
une autre réunion avec le Groupe à New York au cours de
la session de l'Assemblée générale des Nations Unies. Le
Canada a applaudi à l'initiative du Groupe, qui a amorcé un
processus de consultation et de coopération entre les pays
démocratiques de la région en vue de formuler des solutions
régionales aux problèmes régionaux. Le Groupe est mainte-
nant un important agent de démocratisation en Amérique
latine; il influence les positions et politiques des pays de la
région sur des sujets d'intérêt capital comme la dette exté-
rieure, les négociations commerciales multilatérales, les
stupéfiants et l'Amérique centrale.

Depuis la création du Groupe, le Canada a appuyé con-
crètement les efforts que celui-ci a faits pour consolider la
démocratie, accroître la coopération régionale, promouvoir
le respect des droits de la personne et favoriser le dévelop-
pement social et économique, toutes des choses sur lesquel-
les repose la politique étrangère du Canada en Amérique
latine.

En 1988, l'ensemble des exportations du Canada vers la
région se sont chiffrées à 2,87 milliards de dollars; ses ex-
portations vers le Brésil, le Pérou et le Cuba ont diminué lé-
gèrement. Par ailleurs, ses importations sont passées à 4,53
milliards de dollars, soit une augmentation de 10 %. Les
importations d'origine brésilienne et mexicaine ont enregis-
tré une forte hausse.

Le Canada a continué de contribuer au développement
économique et social de la région grâce aux programmes
administrés par l'ACDI, le Centre de recherches pour le dé-
veloppement international (CRDI) et Pétro-Canada interna-
tional, et en prenant part aux activités d'organisations régio-
nales multilatérales comme la Communauté des Caraibes
(CARICOM), l'Organisation panaméricaine de la santé
(OPAS) et l'Institut interaméricain de coopération agricole
(IICA).

Un grand nombre de Canadiens ont suivi de près les
événements en Amérique centrale et des milliers d'entre
eux ont manifesté leurs inquiétudes au sujet des incidences
sociales des conflits sur une grande partie de la population
du Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua.
En 1988, non seulement le gouvernement canadien a fait
part de ces préoccupations aux pays concernés et insisté
pour que les droits de la personne soient protégés adéquate-
ment, mais en finançant les activités du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés dans la région, il a aussi
aidé à alléger le fardeau que constituent les populations de
réfugiés pour les États voisins. De plus, 3 484 réfugiés
d'Amérique centrale se sont installés en permanence au
Canada en 1988.

Dans les Antilles, le Canada a donné l'exemple par les
mesures qu'il a prises au cours de l'année pour réduire
l'énorme fardeau économique et financier du surendette-
ment, notamment en Guyana et en Jamaïque où l'ouragan
Gilbert a fait des ravages en septembre.

Brésil
En reconnaissance de l'expansion des relations du Canada
avec le Brésil, le gouverneur général, accompagné de
M. Harvie Andre, ministre de l'Expansion industrielle ré-
gionale et ministre d'État chargé des Sciences et de la Tech-
nologie, a visité Rio de Janeiro, Sao Paulo et Brasilia au
mois de février. M"'° Sauvé était le premier chef d'État
étranger à se rendre au Brésil depuis que ce pays a adopté sa
nouvelle constitution. Sa visite a établi des liens aux
niveaux les plus élevés et favorisé le développement des

relations commerciales; elle a aussi montré que le Canada
reste résolu à élargir et à renforcer ses relations avec l'Améri-
que latine sur tous les plans.

Alors que la destruction de ses forêts pluviales devenait le
point de mire des préoccupations de la communauté interna-
tionale, le Brésil a multiplié ses efforts dans le domaine de
l'environnement, amorcé une revue de sa politique de l'envi-
ronnement et établi l'Institut brésilien pour l'environnement
et les ressources naturelles renouvelables. Il a par ailleurs
officiellement demandé au Canada sa coopération et son aide
dans ce domaine; par conséquent, l'ACDI accordera plus
d'importance à la protection de l'environnement dans son
programme d'aide au développement de ce pays. De plus,
l'ambassade du Canada au Brésil appuie divers projets
écologiques locaux et M. Andre (au nom d'Environnement
Canada) a signé avec l'État de Sao Paulo un arrangement de
coopération concernant l'environnement.

Cône sud
En Argentine, le gouvernement du Président Alfonsin a fait
face à de graves difficultés économiques et politiques, y
compris une brève mutinerie de l'armée en décembre. Au
cours de cette dernière crise, le Canada a transmis au gouver-
nement argentin un message d'appui qui a été très apprécié.

Les relations bilatérales entre le Canada et l'Argentine ont
poursuivi leur expansion, alimentées par des initiatives
comme la Commission économique mixte qui a tenu sa
deuxième réunion à Ottawa en juillet. La Commission a
passé en revue les politiques économiques et commerciales
qui facilitent la coopération dans beaucoup de domaines,
notamment l'agriculture, l'énergie, l'exploitation forestière et
la recherche biotechnique. De plus, l'ACDI a approuvé un
programme de visites professionnelles pour encourager les
échanges canado-argentins de renseignements entre universi-
taires, techniciens, spécialistes et organisations non gouver-
nementales.

Le Chili a continué de progresser vers la restauration de la
démocratie en octobre lorsque la majorité des personnes qui
ont participé au plébiscite national ont refusé de renouveler le
mandat présidentiel du général Augusto Pinochet. L'écono-
mie chilienne a poursuivi son expansion; elle a enregistré le
taux d'investissement étranger le plus élevé en Amérique
latine. Les échanges commerciaux entre le Canada et le Chili
ont dépassé le seuil des 300 millions de dollars. Les rapports
faisant état de violations des droits de la personne restent
préoccupants et le Canada a constamment rappelé aux
autorités chiliennes l'importance qu'il accorde au respect des
droits de la personne. Le gouvernement chilien s'est engagé à
tenir des élections libres et démocratiques en décembre 1989,
et le Canada a exprimé l'espoir que la transition à un gouver-
nement civil démocratique se fasse sans problèmes.

Le gouverneur général, M"'° Sauvé, et M. Harvie Andre se
sont rendus en Uruguay en février lors de leur tournée dans la
région. Cette visite a marqué le resserrement des liens entre
les deux pays, qui est caractérisé par l'accroissement'des
échanges commerciaux, un programme élargi d'aide au
développement et un intérêt commun pour diverses questions
économiques et agricoles.

Groupe andin
La Bolivie, qui a continué de renforcer son économie suite à
l'adoption de son plan de redressement approuvé par le FMI,
a enregistré des résultats prometteurs en 1988. Elle poursuit
sa politique de libéralisation des échanges commerciaux, qui
vise principalement à accroître les exportations. En août, lors
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